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L’AUTONOMIE DE LA WALLONIE, CLÉ DE SON DÉVELOPPEMENT

Philippe Suinen

L’intention n’est pas ici de justifier ou de resituer dans son contexte un système institutionnel, mais plutôt de le décrire en soulignant ses aspects intéressants, voire certaines faiblesses, et en rendant ainsi possible son utilisation tant comme source d’inspiration pour certains points que comme, dans d’autres points, exemple à ne pas suivre pour la construction d’autres systèmes. Cette précision s’applique notamment à la comparaison avec l’initiative marocaine d’autonomie pour le Sahara, présentée le 11 avril 2007 au Secrétaire général des Nations unies. On sait que cette initiative est présentée par les autorités marocaines non pas comme un produit fini ou un texte figé ou unilatéral, mais pour servir de base à la négociation internationale avec les autres parties dans le cadre des Nations unies. C’est pourquoi, après une présentation du contexte institutionnel propre au développement de la Wallonie et à ses conditions de réussite, nous présenterons quelques points de comparaison. Sans bien sûr la considérer comme ni une annexe ni un addendum au Plan d’autonomie marocain (ce qu’elle n’est pas), nous évoquerons une intéressante contribution de la société  civile marocaine organisée, en l’occurrence un document intitulé « Nouveau modèle de développement pour les Provinces du Sud », élaboré en septembre 2013 par le Conseil économique, social et environnemental du Maroc (CESE). Ce document renvoie au processus de régionalisation dite avancée, initié par le Maroc dans le cadre de la nouvelle Constitution de 2011, et non pas à l’initiative marocaine. Il nous permettra de situer, par comparaison, des éléments pertinents de l’initiative marocaine qui va plus loin en termes d’autonomie.
1. Le fédéralisme appliqué

Le système institutionnel belge et, dès lors, l’organisation et l’expérience de la Wallonie reposent clairement sur les principes de base du fédéralisme, en l’occurrence :

· L’autonomie, selon laquelle chaque composante est dotée des compétences et pouvoirs exclusifs nécessaires à la réalisation des buts qui sont les siens ;

· La participation, qui amène les composantes fédérées à participer à la constitution et à l’activité des organes fédéraux, notamment de l’une des chambres du pouvoir législatif. Une application indirecte de ce principe tient en Belgique à la norme constitutionnelle de parité linguistique au Conseil des Ministres fédéral, Premier ministre éventuellement excepté et Secrétaires d’Etat exceptés ;

· La subsidiarité, principe selon lequel les pouvoirs sont à situer au niveau où ils peuvent être le plus efficacement exercés, ce qui revient à localiser les responsabilités aux niveaux où les problèmes se posent ;
· La suprématie du droit, qui garantit, par les tribunaux et la Cour suprême, l’ordonnancement ainsi établi. Une certaine pérennité dudit ordonnancement est également facilitée en Belgique par des clauses constitutionnelles de majorité spéciale  pour toute modification des lois spéciales transférant compétences et pouvoirs aux entités fédérées (présence de la majorité des membres de chaque groupe linguistique, vote à la majorité absolue dans chaque groupe linguistique et à la majorité des deux tiers de l’assemblée).
2. Autonomie et subsidiarité

Ces deux principes ont été rendus particulièrement interdépendants en Belgique afin d’assurer  la cohérence globale du système :

· Il n’existe pas de tutelle ou de contrôle du niveau fédéral sur les entités fédérées. En d’autres termes, l’absence de lien de subordination est traduite positivement par le principe d’équipollence.
· Les matières sont réparties de manière claire entre pouvoir fédéral et pouvoirs fédérés, les compétences attribuées à ces derniers pouvoirs étant définies avec précision. Autrement dit, si un pouvoir est compétent pour une matière, il l’est non seulement pour la fonction normative (notamment législative), mais également exécutive, budgétaire et de relations internationales.

· Les matières qui ne seraient pas expressément attribuées à l’un ou à l’autre pouvoir, autrement dit les compétences résiduelles, sont exercées par le pouvoir fédéral. Ce mode d’organisation s’écarte complètement du système canadien où le « pouvoir de dépenser » permet à l’Etat fédéral d’interférer de manière générale dans les compétences des provinces.

On peut schématiquement regrouper et présenter les compétences fédérées comme suit. Ces domaines de compétences apparaissent en fait comme étant entièrement liées et nécessaires au développement d’une population :

(a) Cadre de vie

· Aménagement du territoire (urbanisme et aménagement du territoire, plans d’alignement de la voirie communale, acquisition, aménagement et équipement de zones industrielles ou artisanales, rénovation urbaine, rénovation des sites économiques désaffectés, politique foncière, monuments et sites) ;
· Environnement et eau (protection de l’air et de l’eau, lutte contre le bruit, production, épuration et distribution d’eau, politique des déchets, police externe des établissements dangereux, insalubres et incommodes), compte tenu de quatre exceptions fédérales (normes de produits, protection contre les radiations ionisantes et les déchets radioactifs, transit des déchets et protection du travail).
· Rénovation rurale et conservation de la nature (remembrement des biens ruraux et rénovation rurale, protection et conservation de la nature, zones d’espaces verts, zones de parcs et zones vertes, forêts, chasse, pêche, hydraulique agricole)
· Logement (logement et police des habitations constituant un danger pour la salubrité publique, à l’exception des règles du contrat de bail)
(b) Economie et emploi

· Politique agricole (à l’exception des normes assurant la sécurité de la chaîne alimentaire)

· L’ensemble de la politique économique, dans le respect des principes de libre circulation des facteurs de production et des produits, d’unicité de la monnaie et de la politique financière, de la liberté du commerce et de l’industrie (l’Etat fédéral étant compétent pour la politique monétaire interne et externe, la politique financière et la protection de l’épargne ainsi que la politique des prix et revenus, le droit de la concurrence et des pratiques du commerce, le droit commercial et le droit des sociétés, la propriété intellectuelle et industrielle)

· Compétences parallèles en matière de politique du crédit et d’initiative économique publique (holdings publics)

· Protection et promotion d’investissements étrangers et soutien à l’exportation, avec compétences parallèles pour l’octroi de garanties contre les risques à l’exportation.

· Energie (distribution et transport local d’électricité, distribution publique du gaz, sources nouvelles d’énergie, récupération et utilisation rationnelle de l’énergie) sauf les compétences fédérales relatives au nucléaire, aux tarifs et au plan d’équipement national du secteur de l’électricité (dans ce dernier cas, avec association des gouvernements régionaux à l’élaboration)
· Emploi (formation professionnelle, placement des travailleurs, remise au travail des demandeurs d’emploi inoccupés, activation des allocations de chômage, contrôle de la disponibilité des chômeurs et sanctions, délivrance des permis des cartes de travail aux travailleurs étrangers)

· Recherche scientifique, appliquée comme fondamentale, à l’exception du secteur spatial et des établissements scientifiques fédéraux.

(c)  Pouvoirs locaux, en l’occurrence communes, associations de communes (intercommunales) et provinces (composition, compétences, fonctionnement, financement, tutelle, règles électorales, statut du personnel)

(d) Infrastructure
· Travaux publics (routes, autoroutes, voies hydrauliques, ports, défenses côtières face aux atteintes de la mer)

· Transports, à l’exclusion du chemin de fer (SNCB), (équipement et exploitation des aéroports et aérodromes publics- à l’exception de l’aéroport de Bruxelles – National, transports en commun urbains et vicinaux, pilotage, balisage en direction et à partir des ports, sauvetage et remorquage en mer). La compétence fédérale sur le transport ferroviaire est toutefois tempérée par la possibilité de « surfinancement » régional d’investissements.


(e) Education et culture
· Enseignement (régulation et organisation, des écoles maternelles jusqu’aux universités)

· Culture (défense et illustration de la langue, beaux-arts, patrimoine culturel, musées, bibliothèques radiodiffusion et télévision, soutien à la presse, éducation permanente et animation culturelle, loisirs et tourisme,  sports, promotion sociale)

(f) Matière sociales

· Aides aux personnes âgées (maison de repos)

· Aides aux personnes handicapées

· Médecine préventive

· Normes d’agréation des hôpitaux

· Allocations familiales, allocations de naissance et primes d’adoption.
3. Les relations internationales
Le système belge reconnaît aux entités fédérées un droit exclusif aux relations internationales et c’est une de ses originalités majeures.

La définition des Régions retenue par l’Assemblée des Régions d’Europe -organisation dont la Wallonie a été l’un des fondateurs les plus actifs- situe celles-ci au deuxième niveau dans la pyramide des pouvoirs, c’est-à-dire immédiatement en dessous de l’Etat central. Le second critère  existentiel pour les Régions est de disposer d’une assemblée directement élue.

On le voit, cette définition ne procure pas toute les garanties de véritable autonomie et de participation au pouvoir central. En outre, elle ne fait pas mention de l’expression externe, ce qui indiquerait que des régions reconnues comme telles se verraient refuser par les Etats centraux toute possibilité de partenariat international.
Or, cette dimension internationale est indispensable à l’efficacité de l’action régionale à partir du moment où est reconnu le principe fédéraliste de l’autonomie. Selon ce dernier, chaque région ou composante d’un Etat fédéral se voit dotée de compétences et de pouvoirs exclusifs nécessaires à la réalisation de buts qui sont les siens. L’efficacité de l’action régionale serait ainsi fortement contrariée si l’Etat central pouvait remettre en cause les objectifs de la région en empêchant leur mise en œuvre au niveau international.
Ce dernier aspect a justifié le transfert vers les Régions d’une partie importante des compétences relatives au commerce extérieur, tel que réalisé par les réformes institutionnelles de 1989, 1993 et 2001. La loi spéciale du 16 juillet 1993 visant à achever la structure fédérale de l’Etat précise que les Régions sont compétentes pour la politique des débouchés et des exportations, sans préjudice de la compétence fédérale :
· d’octroyer des garanties contre les risques à l’exportation, l’importation et l’investissement ;

· de mener une politique de coordination et de coopération ; 
· de mener une politique de promotion en concertation avec les Régions.

Plus largement, les compétences internes des régions se prolongent sur la scène internationale :

· elles sont compétentes pour les traités portant sur les matières relevant de leurs compétences, les gouvernements régionaux négociant et signant ceux-ci et les soumettant à l’assentiment de leur Parlement

· ce qui vaut pour la signature vaut également pour leur ratification, l’exécution et la dénonciation. Quatre cas de figure (absents dans la pratique jusqu’à présent) permettent à l’Etat fédéral de s’opposer à un projet de traité d’une Région :

· lorsque la Belgique ne reconnaît pas la partie co-contractante ;

· … ou n’entretient pas de relations diplomatiques avec celle-ci ;
· lorsque les relations diplomatiques ont été rompues, suspendues ou gravement compromises ;
· … ou encore lorsque le traité envisagé est en opposition avec les obligations internationales ou supranationales de la Belgique.

Le seul autre cas possible, d’ « intrusion » fédérale tient en l’inexécution par une Région d’une obligation internationale dans une matière relevant de ses compétences.
Dans cette hypothèse, assortie de condamnation par une juridiction internationale ou supranationale, (toujours théorique jusqu’ à présent), l’Etat fédéral a la possibilité de se substituer à la Région défaillante, aux frais de celle-ci, en prenant les mesures législatives ou réglementaires requises par l’arrêt.
4. 
Participation et suprématie du droit

Indirectement par le groupe linguistique francophone au Sénat, la Wallonie peut  disposer d’un droit de véto sur des projets de textes légaux relatifs aux compétences, pouvoirs et autres modalités propres aux entités fédérées, notamment ce qui concerne le contrôle juridictionnel.
Le Sénat fédéral est par ailleurs l’émanation directe et presque exclusive des entités fédérées en ce qu’il comprendra dès cette année un nombre  total de 60 membres, dont 24 proviendront directement ou indirectement d’assemblées fédérées francophones. La révision de la Constitution et des lois spéciales de réformes institutionnelles nécessite une majorité des deux tiers, ce qui renforce le principe de participation.

D’autre part, la Cour constitutionnelle, composée selon la parité linguistique, est habilitée à contrôler les normes ayant force de loi, fédérales comme fédérées, au regard des règles répartitrices de compétences et des dispositions relatives aux droits et libertés fondamentaux. Ses décisions prenant la forme d’arrêts en cas d’introduction d’un recours en annulation par un gouvernement, une assemblée ou une personne justifiant d’un intérêt personnel et direct. Il en va de même en cas de question préjudicielle posée par une juridiction judiciaire ou administrative.
5. 
Les conditions de réussite

Sans vouloir établir un code général de bonne pratique régionaliste ou fédéraliste, on peut en tout cas retenir l’un ou l’autre élément favorable à un fonctionnement démocratique, proche du citoyen et efficace, ainsi qu’à la meilleure efficacité d’un processus propre et global de développement.

Ces éléments peuvent être regroupés autour de sept idées :
(1) LA CLARTE

1.1 Clarté territoriale, ce qui vise un découpage géographique limpide entre composantes au sein de la fédération. Exprimée en mode négatif, il convient d’éviter la coexistence de deux types d’entités fédérées recouvrant, chacun l’ensemble du territoire fédéral mais sur base de grilles géographiques et de compétences différentes. 

La dichotomie Communauté-Région, propre à la  Belgique
 , ne paraît pas directement transposable malgré son aspect positif en Belgique.
Le risque de non-clarté se transforme en effet en atout en Belgique parce que la situation y est fortement spécifique et parce que les institutions sont organisées conjointement avec des décideurs communs : la Communauté devient de plus en plus une fédération de deux Régions, cadres de mise en œuvre de compétences bien déterminées et de collaboration entre les deux Régions. Ceci ne doit toutefois pas exclure, à l’intérieur d’une région et dans un souci de protection des minorités, l’octroi et la gestion spécifique de droits attachés aux individus relevant d’une culture déterminée ;

1.2 Clarté thématique, élément appelant un découpage clair des compétences entre les différents niveaux de pouvoir et de préférence l’organisation de blocs cohérents et  homogènes.
(2)
LA PERSONNALITE

2.1 
Existence, au niveau fédéré, d’une identité et son expression ;

2.2 
Organisation de l’architecture institutionnelle de la composante fédérée et identification de


ses compétences permettant la valorisation autonome d’une telle identité.


(3)
LA CONSISTANCE DU POUVOIR

3.1

Caractère exclusif des compétences reconnues aux régions et/ou entités fédérées ;


3.2
Possibilité de mise en œuvre internationale de ces compétences par leurs détenteurs


dans l’ordre interne ;


3.3

Equipollence des normes fédérales et fédérées.

(4)

LA REALITE DES MOYENS

4.1
Identification des compétences régionales dans les matières vitales au développement (aménagement du territoire, développement  industriel et agricole, recherche, placement, emploi, culture, éducation, environnement, valorisation des ressources naturelles, énergie, santé et aide sociale) ;

4.2
Garantie de mobilisation des moyens financiers nécessaires à la dynamisation de ces

compétences.

(5)
LA TRANSPARENCE

5.1
Organisation du pouvoir régional sur base de la responsabilité du pouvoir exécutif devant


le législatif ;


5.2
Décentralisation de ce pouvoir afin de valoriser concrètement l’effet de proximité du


citoyen.


(6)
LA RECONNAISSANCE DE L’INTERDEPENDANCE


6.1
Stabilisation des mécanismes de concertation entre les niveaux de pouvoir, notamment dans une optique de prévention des conflits d’intérêts ;


6.2
Organisation par consensus fédéral-fédéré d’un système de contrôle juridictionnel, visant


au respect des règles communes ;


6.3
Organisation d’une solidarité entre composantes fédérées.


(7)
L’INTERNATIONAL « DANS LE MEME BAIN »

7.1

Possibilité de mise en œuvre des compétences exclusives au niveau international, dans le cadre tant bilatéral que multilatéral ;


7.2 
Application du même principe aux institutions de coopération régionale.


Lorsqu’il s’exprime à l’intérieur des Etats, le fédéralisme a pour effet bénéfique  d’éliminer  les tensions et frustrations qui résultaient d’une gestion unitaire et centralisée, elle-même porteuse du poids de la majorité. En d’autres termes, le fédéralisme bien appliqué enlève à des régions minoritaires un certain nombre d’occasions de se prétendre lésées par la majorité et d’imputer leurs carences à un tiers.
6.
Le développement de la Wallonie

Pour poursuivre la présentation du cas institutionnel belge et de l’expérience wallonne comme base d’inspiration, il convient de préciser que la logique retenue par la partie francophone lors des différentes phases de réformes institutionnelles a constamment été de rechercher les ingrédients et instruments non pas d’indépendance formelle, mais d’une capacité de développement pour chaque Région. Et ce en lui donnant la possibilité de choisir son propre modèle de développement sans devoir réclamer une modification du statut d’autonomie.
Comme déjà dit plus haut, les points les plus importants tiennent au choix des compétences, à leur caractère exclusif, à l’effectivité des pouvoirs et à une base financière propre.

La Wallonie disposait de ces leviers pour se donner une politique globale de développement basée sur le décloisonnement, notamment sectoriel, culturel et disciplinaire, avec pour étapes marquantes le lancement en 2006 du plan d’actions prioritaires pour l’acier wallon, communément appelé en Wallonie « Plan Marshall » (moyens additionnels de 2 Mds € sur 4 ans), suivi par le Plan Marshall 2 Vert, le prolongeant et l’intensifiant sur la période 2009-2014 (budget de 2,75 Mds €) autour de six axes prioritaires :

· valorisation du capital humain (développement de la formation tout au long de la vie, articulation renforcée entre les politiques économique, d’enseignement, de formation et d’emploi) ;
· poursuite du redéploiement de la politique industrielle, basée sur la mise en réseau des acteurs au travers des pôles de compétitivité (entreprises, unités de formation et centre de recherche) (Dans 6 secteurs wallons reconnus par des experts internationaux comme étant d’excellence mondiale : sciences du vivant, aéronautique et espace, génie mécanique, logistique, agro-alimentaire, technologies vertes) et  des clusters ;

· recherche scientifique (intensification des investissements en R & D, soutien à l’excellence de la recherche scientifique, valorisation renforcée  de la recherche et de l’innovation au sein du tissu économique ;

· mise en place d’un cadre propice à la création d’activités et d’emplois de qualité (soutien à l’esprit d’entreprise, à la création et au développement d’entreprises, à l’internationalisation des entreprises et au renforcement de l’attractivité du territoire pour les investisseurs) ;

· alliance emploi- environnement (valorisation des opportunités nouvelles liées au développement du secteur « vert » : innovation, formation, emploi…) ;

· soutien de l’emploi dans les services de proximité répondant aux besoins sociétaux.

Le Plan Marshall 2 Vert a été renforcé de deux manières :

-
par le plan « Créative Wallonia », axé sur la créativité et l’innovation par le décloisonnement et la transdisciplinarité


-
par le Plan Marshall 2022, stratégie à 10 ans visant à garantir la continuité par les aspects les plus importants des plans précédents.
C’est l’approche holistique, en l’occurrence la valorisation de l’ensemble des compétences, notamment l’infrastructure (logistique) et l’enseignement, qui a permis le succès de cette politique. On doit aussi mentionner parmi les facteurs de succès, la complémentarité avec le pouvoir fédéral (par exemple pour les incitants fiscaux) et le niveau européen (pour la politique de cohésion) ainsi que l’absence de cloisonnement territorial et dès lors la prise en considération de l’ensemble de la Région. Au sujet de ce dernier point, l’unicité territoriale constitue une garantie de non-exclusion d’une partie du territoire et de respect de son identité.
L’élaboration et la mise en œuvre de cette politique passent par des procédures de consultation et de concertation avec les partenaires sociaux (Conseil Economique et Social, Groupe des Partenaires Sociaux-GPS) ainsi qu’ avec les partenaires-opérateurs de différents aspects (Conseil des opérateurs wallons du commerce extérieur, Plate-forme pour la recherche et l’innovation). Un système d’évaluation externe et également mise ne place, par des groupes d’experts internationaux, des marchés publics ouverts notamment aux grands bureaux d’audit ou encore la Commission européenne et l’OCDE, cette dernière ayant réalisé une étude approfondie sur la politique d’innovation en Wallonie.
***

Le système institutionnel belge a clairement permis à la Région wallonne d’à la fois mener en pleine autonomie une politique volontariste et efficiente de développement au service de ses citoyens et d’assurer la nécessaire appropriation par ceux-ci de l’institution et de ses actions. Et c’est là une des leçons que l’on peut en tirer à l’heure actuelle : l’autonomie doit avoir une assiette suffisamment large au niveau des compétences et disposer de la plus grande intensité possible de pouvoirs pour concrétiser le binôme adéquation de la politique-appropriation par le citoyen.

Et l’effet en est d’autant plus large et porteur qu’une identité propre est exprimée par le pouvoir régional concerné, justifiant sa participation à la gouvernance de l’ensemble central afin d’y garantir aussi bien l’appui à ce niveau à sa politique de développement que l’absence de mesures susceptibles de la contrarier. Cette identité est aussi l’élément positif qui souligne, par la diversité, la plus-value donnée par la Région concernée à un ensemble pluriel.
Si une communauté avec identité et territoires propres vient à rejoindre un Etat existant, cet effet de plus-value commune et cet aspect préventif d’éventuels conflits me paraissent mieux garantis par la prise en considération des idées ici évoquées. De même que la reconnaissance de l’unicité du territoire de la région concernée et non sa dilution par un découpage territorial. Ce qui au fond revient aussi à dire que plus l’autonomie sera consistante et respectée, moins ses titulaires et leurs concitoyens auront l’impression qu’ils ne maîtrisent pas leur avenir.
Les lignes qui précédent comportent déjà des éléments implicites de comparaison avec l'initiative  pour la négociation d'un statut d'autonomie de la région du Sahara. On retrouve dans ce document ressemblances et dissemblances avec l'autonomie wallonne. 

Au niveau des ressemblances, on peut citer l'existence de compétences en matière d'emploi, de culture, d'éducation, de social et d'environnement, ainsi que l'autonomie fiscale. Il en va de même apparemment avec la notion de compétences exclusives, ce qui n'empêche pas de s'interroger sur leur effectivité et celle de l'équipollence. La lecture de l'avis du Conseil économique, social et environnemental, intitulé « Nouveau modèle de développement » peut toutefois semer le doute, comme on pourra le voir infra, ledit document datant d'octobre 2013.

Par contre, les dissemblances ne manquent pas. Ainsi, la liste des compétences envisagées ne semble comprendre ni l'aménagement du territoire, pourtant compétence de base en Belgique et élément essentiel pour le développement, ni les infrastructures. Dans l'autre sens, les compétences sur la police locale et les juridictions de la Région (tribunal régional supérieur) figurent dans le document d'initiative marocaine. Là où l'impression peut également exister que ledit projet va plus loin que la Belgique dans le sens de l'autonomie, ce sont les compétences résiduelles, attribuées en Belgique au pouvoir fédéral alors qu'exercées ici d'un commun accord, sur base de la subsidiarité. La situation est inverse pour les pouvoirs internationaux, la "fenêtre d'opportunité" du Sahara étant limitée à des liens avec des "Régions étrangères" (et non pas aussi avec des États comme c'est possible à la Wallonie), en outre en concertation avec le Gouvernement central. La relation avec le Gouvernement marocain prend, dans le projet, une autre dimension différente, à savoir que ce dernier consulte les autorités régionales sur les questions se rapportant aux attributions de la Région (comparativement au système belge d'équipollence et d'absence de hiérarchie des normes, également en matière internationale).

L'initiative marocaine évoque la libre consultation référendaire des populations concernées et, en d'autres termes, le libre exercice de leur droit à l'autodétermination. Dans un contexte assez différent, les débats politiques font toujours rage en Belgique sur l'utilité du référendum, parfois opposé à la consultation populaire, non juridiquement liante dans ses résultats. 

Enfin, sans comparer en termes de droit les compétences respectives des Souverains, l'initiative prévoit que le chef du gouvernement régional est investi par S.M. le Roi, alors qu'en Belgique, il prête serment entre les mains du Roi, élément purement formel dans la pratique.

Au-delà de cette simple comparaison, il paraît utile de s'interroger sur le contenu de ces dispositions et leur éventuelle contradiction avec des éléments de terrain ou d'autres dispositions. Ainsi, la division territoriale, confirmée (?) par l'appellation "Provinces du Sud", pourrait fortement atténuer l'autonomie régionale en raison de l'effet de dilution et/ou de morcellement qu'elle pourrait induire.

En outre, de par son approche de décentralisation limitée et sa formulation, l'avis exprimé par le Conseil économique, social et environnemental (CESE) du Maroc, daté d'octobre 2013, pourrait être interprété comme dévoilant un positionnement actuel du système dans le sens de la centralisation et de la mise sous tutelle, un positionnement certes en-deçà par rapport au Plan d’autonomie marocain, lui-même procédant d’une double démarche : favoriser un règlement politique définitif internationalement négocié et consensuel au différent du Sahara et assurer la croissance et le développement humain dans la région.
En fait, le nouveau modèle de développement du CESE fait notamment référence au respect de la règle de droit, qui fonde "l'exercice de l'autorité et la délégation des mandats". La notion de "délégation" peut en effet contenir l'idée de contrôle par le déléguant et de reprise de la responsabilité pleine et entière par simple décision unilatérale de celui-ci. Cette lecture gagne en plausibilité au regard d'autres dispositions dudit document, par exemple :
· la mention, parmi les fondements du nouveau modèle, de "la consolidation de la place de l'Etat dans son rôle de régulateur et de garant de l'application de la loi" ;
· l'objectif clairement affiché de "faire de nos provinces du Sud un espace géostratégique de référence" ;
· le constat ou la volonté que "la crédibilité de l'Etat et de son action dans les provinces du Sud" dépende "de sa gestion efficace des affaires publiques dans un cadre transparent et clair qui garantit l'accès à l'information aux citoyens" ;
· la nécessité exprimée que "l'Etat assure le passage à un cadre économique lisible, prévisible et incitatif pour les investissements et les activités marchandes" ;
· la conclusion prévue de contrats-programmes régionaux avec chacune des trois Régions envisagées, ce qui confirme une  rupture par rapport à l'unicité régionale du Sahara et une dépendance par rapport à l'Etat;
· le rôle envisagé pour les Walis de région, à savoir "veiller à l'application des lois et règlements, assister les présidents des conseils régionaux dans la mise en œuvre de leurs plans et programmes de développement et coordonner les activités des services déconcentrés de l'administration centrale en veillant à leur bon fonctionnement".  On est donc plus là dans un système de type « décentralisation à la française" que de "régionalisation à la belge" vu la proximité avec le rôle des préfets en France. En outre, il est fait référence à une Haute Autorité pour évaluer et impulser les programmes et contractualiser les objectifs de développement entre l'Etat et les élus des régions du Sud.
Pour ce qui concerne le contenu des compétences régionales, alors que le texte de l'Initiative marocaine mentionne "la sécurité et la protection sociales" dans les compétences de la Région autonome du Sahara, l'avis du CESE recommande, avant tout transfert de compétences, de mettre en place un nouveau système conditionnel d'aide sociale, organisé dans le cadre de filets sociaux et substituant des aides monétaires aux aides alimentaires. Il nous paraît fondamental qu'un système institutionnel de compétences exclusives laisse le soin à la région dite autonome de fixer elle-même sa politique et ses modalités de mise en œuvre desdites compétences ainsi que d'organiser ses propres processus consultatifs, notamment des partenaires sociaux régionaux.

D'autre part, le texte de l'Initiative range parmi les ressources financières de la Région autonome "les revenus de l'exploitation des ressources naturelles affectés à la Région et perçus par l'Etat". Là aussi, l'avis du CESE paraît limiter actuellement l'autonomie en prônant une stratégie de moyen et long terme avec des pratiques rénovées et le double objectif que les populations "et leurs représentants" (?) soient consultés et associés et que lesdites populations bénéficient effectivement et équitablement de ces ressources naturelles.

En guise de conclusion, la comparaison avec le contexte juridique et l’autonomie de développement propres à la Wallonie paraît indiquer, pour l’Initiative marocaine :
· malgré la formulation avancée et éclairée de celle-ci, une autonomie régionale plus faible et disposant de moins de leviers en termes de développement, tant endogène qu’international ;

· le risque, au regard de la situation actuelle et de la proposition du CESE, de voir perpétuer une situation d’assez grande dépendance vis-à-vis de l’Etat central, au niveau tant des besoins financiers que des pouvoirs et compétences ;

· un risque de dilution et de morcellement territorial non en adéquation avec une volonté de reconnaissance identitaire.

Cette dimension identitaire reste essentielle au regard de la spécificité de la situation : dans un esprit de pacification, sa reconnaissance passe par un statut négocié d’association impliquant une autonomie forte et avancée, avec compétences et pouvoirs correspondants.
� Chargé d’enseignement à l’Université Libre de Bruxelles (ULB), Vice-Président de l’Institut Jules-Destrée, Namur.


� 	Ainsi, la Communauté française de Belgique, compétente pour la culture, l’éducation, l’aide sociale et la santé, voit ses actions concerner :


Le territoire de la Région wallonne, à l’exception des communes de langue allemande ;


Les francophones de la Région de Bruxelles Capitale.
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